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PRESENTATION CE JOUR DU RAPPORT DE LA MISSION D’INFORMATION PARLEMENTAIRE SUR LES NITRITES  ET 

RETRAIT DE L’AGENDA PARLEMENTAIRE DE LA PROPOSITION DE LOI DEPOSEE EN DECEMBRE  

La FICT tient à saluer l’initiative de bon sens du groupe Modem de l’Assemblée nationale qui a décidé de retirer 

du débat parlementaire du 28 janvier 2021 la proposition de loi visant à interdire progressivement les additifs 

nitrés dans les produits de charcuterie présentée en décembre par Richard Ramos, alors que le rapport de la 

mission d’information parlementaire sur les sels nitrités dans l’industrie agroalimentaire vient tout juste d’être 

présenté ce matin.   

Le Groupe politique Modem, en relation avec le gouvernement, a souhaité en toute logique d’abord connaitre 

les résultats scientifiques des travaux en cours de l’ANSES sur les nitrites et les nitrates, qui devraient être 

présentés en juin, avant de s’engager dans un débat parlementaire si les conclusions scientifiques le justifient.   

La FICT a toujours affirmé qu’elle souhaitait que le débat sur les nitrites dans la charcuterie soit d’abord et avant 

tout un débat scientifique et de santé publique avant d’être un débat politique où il est trop facile  

d’agiter les peurs en utilisant des chiffres qui sont souvent sujet à interprétation et en oubliant certaines études 

qui ne vont pas dans le sens du rapporteur.   

Afin de répondre à la demande sociétale de naturalité, les récentes évolutions volontaires du code des usages de 

la charcuterie, avec une diminution de plus de 40% des nitrites et des nitrates utilisés par rapport à la 

réglementation et la suppression de 50% des additifs autorisés dans les charcuteries, montrent bien la volonté 

de progrès et la réelle capacité d’innovation des industriels comme des artisans charcutiers qui partagent ce code 

et ces obligations. D’ailleurs, lors de la présentation du rapport à la Commission des affaires économiques, 

Richard Ramos a reconnu que la France avait la meilleure charcuterie du monde. Ce code des usages unique au 

monde est sans aucun doute l’instrument qui garantit cette excellence.  

Alors pourquoi à l’occasion de ce rapport parlementaire à charge, Richard Ramos cherche à jeter le discrédit sur 

une profession et une filière qui fait son métier avec passion, en respectant strictement toutes les règles 

sanitaires imposées par les autorités et en anticipant souvent l’évolution des normes pour répondre aux attentes 

sociétales ?   

Quelle est la crédibilité des trois parlementaires signataires de ce rapport qui semblent mélanger l’idéologie et la 

science et qui affichaient, il y a encore quelques semaines dans les médias, qu’ils n’avaient aucune confiance dans 

les expertises scientifiques publiques ? 

Quel crédit apporter à un rapport qui n’évalue pas de manière documentée l’impact délétère du retrait des 

nitrites sur la sécurité sanitaire de toutes les charcuteries ?  

Les garanties sanitaires que doivent attendre les consommateurs qui consomment des charcuteries,  comme sur 

tous les autres produits alimentaires, ne peuvent pas reposer sur ce que les parlementaires signataires affichent 

comme un manifeste social.  
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Comment ne pas s’étonner que plusieurs témoignages clés non conformes aux objectifs des rédacteurs ne soient 

pas évoqués dans le rapport ? Par exemple ceux de l’ANSES, des Ministères de la Santé, de l’Agriculture et de 

l’Economie ainsi que celui du Président de l’Institut du Cancer (voir verbatims en annexe).  

C’est la raison qui a conduit la FICT et toutes ses entreprises à réagir tous azimuts avec détermination pour 

défendre une filière injustement attaquée, alors que les consommateurs de France et des autres pays du monde 

plébiscitent de plus en plus nos produits de charcuterie issus de tous les terroirs de France. 

La FICT attend avec impatience les conclusions de l’étude scientifique de l’ANSES et se tient prête à organiser en 

toute transparence dans les prochains mois tous les débats nécessaires avec les consommateurs, les élus et avec 

tous ceux qui veulent que l’on garantisse la sécurité des aliments et des produits diversifiés et de grande qualité.  

 

Annexe :  

• Pourquoi les charcutiers sont-ils en désaccord avec la proposition de loi sur les nitrites et les nitrates  ?  

• Les Nitrites : un rôle pour la santé des consommateurs et un risque non démontré pour de très nombreux 

scientifiques ou personnalités qualifiées - Extraits d’ouvrage ou d’audition 
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